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INTRODUCTION 
 
Le présent document publié par la division de l’approvisionnement de la Ville de Blainville est une 
refonte de la politique d’approvisionnement et de disposition des biens datant de 2015. 
 
Les changements apportés par cette mise à jour se réfèrent principalement à : 
 

• La mise à jour des procédures de passation de contrats en fonction du montant prévu au 
Règlement 1608 sur la gestion contractuelle pour procéder à une demande de 
soumissions ; 

• La création de l’Autorité des marchés publics (AMP) afin d’encadrer le processus de plaintes 
émises par des fournisseurs potentiels se sentant lésés par une demande de soumissions 
publique ; 

• L’entrée en vigueur du Projet de loi 122 et du Projet de loi 155. 
 
Cette politique permet de définir les règles en matière d’approvisionnement en biens et services et 
de gestion des inventaires, tout en intégrant une vision et une politique d’achat encourageant le 
développement durable et l’achat local. 
 
Cette politique doit être interprétée en considérant les dispositions applicables des lois et règlements 
suivants : 
 
• La Loi sur les cités et villes (notamment les articles 573 et suivants) ; 
• Les règlements adoptés sous son empire (notamment celui concernant la fourniture de 

certains services professionnels) ; 
• Le Règlement 1608 sur la gestion contractuelle et le Règlement 1378 concernant le contrôle, 

suivi budgétaire et délégation de pouvoir qui ont préséance sur la présente politique 
d’approvisionnement. 

 
Les normes et procédures prévues dans le présent document constituent les règles administratives 
applicables lors de l’acquisition de biens et services par la Ville de Blainville. 
 
L’obligation de transparence et les contrôles entourant les processus d’approvisionnement des 
municipalités, ainsi que l’adoption du Règlement 1608 sur la gestion contractuelle, ont rendus 
nécessaire la révision de la présente politique dans le but d’assurer la réalisation des objectifs de la 
Ville. 



POLITIQUE D’APPROVISIONNEMENT ET DE DISPOSITION DES BIENS 

Page 4 

 

 

 

1. PORTÉE 
 
Cette politique est adoptée par le conseil municipal et ne peut être modifiée que par résolution. 

Cette politique s’applique à tous les gestionnaires de la Ville. 

La présente politique s’applique à toutes les acquisitions et locations de biens meubles, à la 
fourniture de services, à la gestion des inventaires, à l’exécution de travaux et à la disposition de 
biens meubles appartenant à la Ville. 
 
Cette politique ne couvre pas : 
 

• Les travaux effectués par le Service du génie de moins de 25 000 $ ; 
• Les exceptions prévues à la loi. 

 
Le Service des finances doit s’assurer de l’application de la présente politique. 
 

2. OBJECTIFS DE LA POLITIQUE 
 
Cette politique vise à : 
 

• Établir des règles de fonctionnement en matière d’adjudication de contrats, 
d’approvisionnement et de gestion des inventaires qui respectent les exigences légales et 
administratives actuelles et permettent d’obtenir le meilleur prix dans l’intérêt de la Ville 
de Blainville tout en favorisant l’achat local et le développement durable ; 

• Définir les rôles et les responsabilités des gestionnaires de tous les services de la Ville afin 
d’assurer l’efficacité et la conformité du processus d’approvisionnement aux lois et 
règlements en vigueur ; 

• Encourager l’économie locale en favorisant les fournisseurs et les industries de Blainville 
pour la fourniture de biens et services requis par la Ville ; 

• Assurer un contrôle sur la nature, la qualité, la quantité des biens et services livrés, les 
délais de livraison, les coûts, et ce, en fonction des besoins des services requérants et des 
budgets disponibles ; 

• Favoriser la standardisation des biens et services, les économies d’échelle par des 
regroupements d’achats et l’utilisation rationnelle des ressources matérielles de la Ville ; 

• Protéger les intérêts de la Ville. 
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3. PRINCIPES GÉNÉRAUX 
 
Le processus d’approvisionnement de la Ville de Blainville doit assurer l’accès et favoriser la libre 
concurrence des fournisseurs, dans le respect de l’équité et des intérêts de la Ville. À cet égard, elle 
doit : 
 

• Se conformer aux exigences de la Loi sur les cités et villes, notamment quant aux modalités 
d’adjudication des contrats, et de toute autre loi ou réglementation applicable en matière 
d’approvisionnement, d’acquisition et d’aliénation d’actifs mobiliers; 

• Se doter de critères, normes et procédures internes qui sont connus et respectés par 
l’ensemble des services de la Ville ; 

• Encourager la concurrence et assurer une utilisation optimale des fonds publics; 
• Stimuler le développement économique local ainsi que les autres objectifs généraux de la 

Ville de Blainville; 
• Adopter une approche qui permet de maintenir et d’améliorer la qualité de l’environnement 

dans une perspective de développement durable et de respect du plan de gestion des 
matières résiduelles. 

 
La Ville de Blainville prône : 
 

• L’intégrité et la transparence 
Les activités d’approvisionnement doivent être ouvertes, justes et honnêtes. Elles visent à assurer 
l’objectivité, l’impartialité et la documentation des décisions d’acquisition. 
 

• La libre concurrence 
Les contrats octroyés le sont dans une optique de libre et saine concurrence, sauf pour des cas 
particuliers autorisés par la Loi, tout en favorisant l’achat local. 
 

• La collaboration entre les services de la Ville 
Tous les services doivent faire les efforts raisonnables et collaborer pour répondre aux attentes et 
aux besoins opérationnels de la Ville, afin d’obtenir la meilleure valeur lors de processus 
d’acquisition, de location de biens, de services et d’exécution de travaux. 



POLITIQUE D’APPROVISIONNEMENT ET DE DISPOSITION DES BIENS 

Page 6 

 

 

 

4. CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE 
 
Tout employé qui participe au processus d’approvisionnement doit éviter les situations de conflits 
d’intérêts, réels, apparents ou potentiels, maintenir de bonnes relations avec les fournisseurs, 
protéger l’image de la Ville de Blainville en rejetant toute pratique incorrecte et optimiser l’utilisation 
des ressources dont il a la charge, de façon à préserver et à maintenir en tout temps la confiance 
du public dans l’intégrité et l’impartialité de ses décisions. 

Il doit également respecter rigoureusement la Loi sur les cités et villes, le Règlement 1608 sur la 
gestion contractuelle, la présente politique, le Règlement 1378 portant sur les règles de contrôle et 
de suivi budgétaire et délégant à certains fonctionnaires le pouvoir d’autoriser des dépenses et de 
passer des contrats au nom de la Ville ainsi que le Code d’éthique et de déontologie des employés 
de la Ville. 

Tout employé doit informer les Services juridiques de toute situation qui lui semblerait s’apparenter à 
des activités de lobbyisme, à de la malversation, ou à des pratiques illégales. 
 
5. TERMINOLOGIE 

 
• Contrat de gré à gré 

Tout contrat qui est conclu entre la Ville et un fournisseur et qui n’a pas fait l’objet d’une mise en 
concurrence. 
 

• Contrat de services 
Contrat pour la fourniture de services dans lequel des pièces ou des matériaux nécessaires peuvent 
être inclus. Ces services concernent généralement des travaux de nature technique, manuelle ou 
physique. 
 

• Contrat de services professionnels 
Contrat pour la fourniture de services de nature intellectuelle et généralement régi par des ordres 
professionnels ou des corporations (comme par exemple, les services d’architecte, d’ingénieur, etc.). 
 

• Demande de prix 
Processus par lequel la Ville met en concurrence deux (2) ou plusieurs fournisseurs. 
 

• Développement durable 
Développement qui répond aux besoins actuels sans compromettre la capacité des générations 
futures de répondre aux leurs. Ce développement doit viser à être économiquement viable, durable 
et socialement équitable. 
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• Fournisseur local 
Fournisseur qui rencontre les exigences suivantes : 

 Posséder une place d’affaires dans les limites de la Ville de Blainville ; 
 Être payeur de taxes commerciales ou industrielles à la Ville ; 
 Être détenteur d’un certificat d’occupation de place d’affaires à jour, ou être 

catégorisé « exploitation agricole » au fichier de taxation de la Ville ; 
 Avoir démontré une expérience pertinente dans les catégories de produits/services 

requis par la Ville. 
 
Le fait que le propriétaire ou le représentant de l’entreprise soit résident de la Ville ne constitue 
pas un critère de qualification à un tel statut. 
 
6. RÔLES ET RESPONSABILITÉS 

6.1 1 Services requérants : 
Tous les services requérants doivent : 
 

• Planifier et regrouper leurs besoins en acquisition, location ou travaux ; 
• Anticiper les délais de traitement et de livraison ; 
• Préparer un estimé le plus réaliste possible des coûts des biens et services ; 
• Vérifier la disponibilité des fonds requis et obtenir les autorisations nécessaires 

selon les délégations de pouvoir en vigueur avant d’entamer des démarches de 
demande de soumissions ou de demande de prix ; 

• Effectuer, au besoin, des demandes de prix conformément à la présente politique ; 
• Préparer un devis technique précis et détaillé afin de faciliter la rédaction des 

demandes de prix ou de soumissions ; 
• S’assurer de la disponibilité du chargé de projet tout au long du processus de 

demandes de prix ou de soumissions (de la rédaction des documents jusqu’à 
l’ouverture des soumissions ou la réception des propositions) afin de pouvoir 
répondre aux interrogations de la division de l’approvisionnement ; 

• Participer aux comités de sélection lorsque requis ; 
• Effectuer l’analyse de la conformité technique des propositions ou soumissions 

reçues ; 
• Préparer le formulaire de recommandation d’octroi du contrat ; 
• Effectuer la gestion des contrats dans leur entièreté une fois le contrat octroyé ; 
• Assurer la gestion des renouvellements de contrat sous leur responsabilité ; 
• Collaborer avec le service des finances pour tout audit relatif au respect de la 

présente politique. 
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6.2 2 Division de l ’approvisionnement 
La division de l’approvisionnement doit : 
• Participer à la mise en place de stratégies d’acquisition ; 
• Assister les services requérants dans la définition de leurs besoins selon les normes ; 
• Assurer la conformité du processus de demandes de prix et de soumissions ; 
• Rédiger les documents de demandes de prix et de soumissions à la demande des 

services requérants; 
• Réviser et commenter les devis techniques soumis par les services requérants ; 
• Inciter les services requérants à intégrer des clauses de nature environnementale 

et sociale qui favoriseront le développement durable lorsque possible ; 
• Répondre aux questions et interrogations des soumissionnaires et des fournisseurs ; 
• Analyser la conformité des documents fournis avec les offres dans les cas de 

demandes de prix ; 
• Suivre les échéanciers de tous les dossiers d’approvisionnements, renouvelables ou 

récurrents, des services requérants; 
• Assurer le suivi des renouvellements de contrat en soutien aux services requérants; 
• Gérer les garanties de soumissions ; 
• Coordonner la gestion des demandes de prix et de soumissions qui lui sont 

confiées ; 
• Vérifier qu’il n’y a pas d’erreur de calcul dans les bordereaux de soumission ; 
• Numériser et archiver tous les dossiers de soumissions ; 
• Veiller au bon fonctionnement du magasin municipal ; 
• Gérer les inventaires du magasin municipal de manière optimale ; 
• Assurer l’application des règles de disposition des biens tel que prévu à la présente 

politique ; 
• Organiser les encans publics pour la vente des biens de la Ville et des biens saisis 

ou abandonnés. 

 
6.3 3 Services juridiques : 

Les Services juridiques sont responsables de : 
• Faire des recommandations ou émettre des opinions juridiques concernant des 

sujets précis qui leur sont adressés ; 
• Valider les documents de soumission; 
• Publier les avis publics dans les journaux ; 
• Publier les demandes de soumissions publiques sur le SEAO ; 
• Effectuer l’ouverture des soumissions ; 
• Agir à titre de secrétaire des comités de sélection, le cas échéant ; 
• Procéder à l’analyse juridique de la conformité des soumissions reçues ; 
• Confirmer la légalité du processus avant la présentation à la direction générale 

ou au conseil municipal. 
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7. PROCESSUS D’ACQUISITION 

Toutes les demandes sont régies par les règles et modalités établies avec lesquelles la division de 
l’approvisionnement et tous les services requérants doivent composer pour octroyer des contrats. 
 
Toutes les demandes de biens et services requis dans les opérations de la Ville doivent obtenir 
l’approbation d’une personne autorisée à dépenser conformément aux dispositions du Règlement 
1378 sur la délégation de pouvoirs en vigueur, et ce, avant le début du processus d’acquisition. 
 
Toutes les demandes doivent être autorisées à partir d’une estimation réaliste et raisonnable de la 
dépense, incluant les taxes applicables. 
 
Les articles d'usage courant requis dans des délais courts pour lesquels une demande de prix ne 
peut pas être complétée, tant en raison de leur valeur que du temps alloué pour les procédures, 
font l’objet de commandes de type ouvertes, ou doivent être achetés avec la carte 
d’approvisionnement du service concerné. La division de l’approvisionnement procédera le plus 
possible, de façon périodique (annuelle) à des ententes de prix avec des fournisseurs 
(préférablement locaux) pour l’acquisition rapide de ce type d'articles. 
 
7.1 1 Fourniture de biens ou de services ou exécution de travaux – 

Montant inférieur à 50 000 $ 
 
Sous réserve des dispositions prévues à l’article 1 de la présente politique, les règles suivantes sont 
établies pour les contrats de fourniture de biens et de services et d’exécution de travaux : 
 

Montant du contrat 
(taxes incluses) 

Type de demande minimum 
requise 

Nombre de fournisseurs 
minimum à inviter Préférence locale 

0 $ à 2 999 $ Sans formalité 1 au minimum (local si 
possible) Jusqu’à 10% 

 
3 000 $ à 14 999 $ 

 
Demande de prix écrite 

2 au minimum (1 local si 
possible et 1 de l’extérieur) 
(sauf exception) 

Jusqu’à 10% pour les 
contrats jusqu’à 10 000$ et 
5% pour les contrats 
supérieurs 

 

15 000 $ à 24 999 $ 

Demande de prix écrite émise 
par la division de 
l’approvisionnement 
(exceptionnellement par les 
services requérants) 

Idéalement 3, mais 2 au 
minimum (dont un maximum 
de fournisseurs locaux et au 
moins 1 de l’extérieur) (sauf 
exception) 

 
Jusqu’à 5% (ou 10% si le 
fournisseur est producteur) 

 
 
 
25 000 $ à 49 999 $ 

Demande de prix écrite ou 
demande de soumissions sur 
invitation ou publique émise 
par la division de 
l’approvisionnement ou par le 
Service du génie pour ses 
projets (exceptionnellement 
par les services requérants) 

 
 
Idéalement 3, mais 2 au 
minimum 

 
 
 
N/A 
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7.2 2 Fourniture de services professionnels – Montant inférieur à 50 000 $ 
 
Sous réserve des dispositions prévues à l’article 1 de la présente politique, les règles suivantes 
s’appliquent pour la fourniture de services professionnels : 
 

Montant du contrat 
(taxes incluses) 

Type de demande minimum 
requise 

Nombre de fournisseurs 
minimum à inviter Préférence locale 

0 $ à 24 999 $ Sans formalité 1 au minimum (local si 
possible) N/A 

 
 
25 000 $ à 49 999 $ 

Demande de prix écrite ou 
demande de soumissions sur 
invitation ou publique émise 
par la division de 
l’approvisionnement ou par le 
service requérant. 

 

Idéalement 3, mais 2 au 
minimum 

 
 

N/A 

 
7.3 3 Achats regroupés 

Le Conseil du trésor, par le biais du Centre des Services Partagés du Québec (C.S.P.Q), ainsi que 
l’Union des Municipalités du Québec (UMQ) ont mis sur pied un système d'achats regroupés dont les 
municipalités peuvent légalement se servir pour fins d'acquisition de biens et services. 
 
Ainsi, lors de demandes particulières pour des produits et services disponibles auprès de ces 
organismes, la division de l’approvisionnement pourra se prévaloir de ce service, et ce, suite à une 
analyse des coûts. 
 
L’engagement de la Ville de Blainville doit être entériné par le conseil municipal qui émettra une 
résolution à cet effet. 
 

8. CRITÈRES DÉCISIONNELS POUR L’OCTROI DE CONTRATS 
 
En règle générale, le critère prix est le facteur décisionnel déterminant dans l'octroi de tous les 
contrats. 
 
Toutefois, dans certaines situations, d’autres critères peuvent justifier l’octroi d’un contrat à un 
fournisseur qui n’est pas celui qui a proposé le meilleur prix, notamment : 
 
- Achat local ; 
- Délai de livraison ; 
- Développement durable ; 
- Qualité des produits ou de service offert. 
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• Achat local 
Afin de favoriser son économie locale, la Ville pourra octroyer un contrat à un fournisseur local n’ayant 
pas nécessairement fourni le prix le plus bas, à condition que, à qualité au moins équivalente, son 
offre n’excède pas 10% de plus que le meilleur prix soumis par un fournisseur extérieur à la Ville 
dans les cas de contrats inférieurs ou égaux à 10 000 $ (taxes incluses) et 5% du meilleur prix 
pour les contrats de 10 001 $ à 24 999 $. 
 
La Ville pourra octroyer un contrat par préférence à un fournisseur local effectuant la production 
des biens requis sur le territoire blainvillois. Cette préférence sera accordée en autant que son offre 
n’excède pas 10% de plus que le meilleur prix soumis par un fournisseur extérieur à la Ville ou par 
un fournisseur local effectuant seulement la vente des biens requis. 
 
En cas de prix identiques entre un fournisseur local effectuant seulement de la vente et un 
fournisseur local faisant également sa propre production, ce dernier aura préséance. 
 
Il est de la responsabilité de chaque fournisseur de fournir la preuve que le bien requis est 
véritablement produit localement. 
 
Afin de garantir la compétitivité des prix offerts par les fournisseurs locaux, la Ville demandera 
d’autres prix à des fournisseurs extérieurs à la Ville. La Ville se réserve le droit de ne pas comparer 
les prix dans certaines circonstances justifiables par la saine gestion de ses opérations. 
 
La division de l’approvisionnement et les différents services de la Ville devront, dans la mesure du 
possible et à rapport qualité-prix évalué équivalent, procéder à une rotation des fournisseurs locaux 
invités afin que les retombées économiques profitent à un plus grand nombre possible d’entreprises 
blainvilloises. 
 
La Ville de Blainville met à disposition de tous les employés susceptibles d’effectuer des achats la liste 
de toutes les entreprises répertoriées sur son territoire. Cependant, les entreprises blainvilloises sont 
invitées à faire parvenir une présentation de leurs produits et/ou services à l’adresse courriel 
suivante : fournisseurslocaux@blainville.ca. 
 

9. GESTION DES INVENTAIRES (MAGASIN) 
 
La Ville conserve en inventaire certains biens nécessaires au bon fonctionnement des opérations 
administratives et opérationnelles courantes dans son magasin. Tout service de la Ville peut 
s’approvisionner au magasin municipal par le biais d’une requête adressée à la division de 
l’approvisionnement. 
 
Conformément aux saines pratiques de gestion des approvisionnements et des inventaires, la 
division de l’approvisionnement de la Ville assure le bon fonctionnement du magasin afin de fournir 
tout le matériel requis en temps et en heure, à tous les services de la Ville. 

mailto:fournisseurslocaux@blainville.ca
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L’équipe responsable du magasin doit appliquer des procédures rigoureuses et efficientes pour ce 
qui est des contrôles à la réception, à l’entreposage et à la distribution du matériel de la Ville, afin 
de toujours avoir une information juste correspondant aux données des systèmes financiers de la 
Ville. 
Le magasin utilise les techniques d’approvisionnement les plus performantes possible afin 
d’optimiser la rotation des stocks et contrôler les coûts reliés, en fonction de critères comme la 
valeur des biens ou des services requis, la fréquence d’utilisation et le maintien d’un niveau minimum 
d’inventaire. 
Ainsi, le magasin doit pouvoir : 
• Assurer un approvisionnement ou un réapprovisionnement rapide et conserver dans le 

magasin des produits à forte rotation ainsi que certains stocks de sécurité; 

• Réduire au minimum les coûts liés à la gestion du matériel, par la méthode de commande de 
« Juste à temps ». 
 
10. DISPOSITION DES BIENS 

 
Lorsque certains biens ne sont plus requis ou doivent être remplacés, la Ville de Blainville doit 
appliquer la méthode jugée la plus rentable pour leur aliénation. Selon la quantité et la nature des 
biens, la division de l’approvisionnement détermine le moment et le processus à mettre en œuvre 
pour s’en départir. 
 
Dans un souci de développement durable, une évaluation devra préalablement être effectuée afin 
de vérifier si l’article peut servir à un autre service ou être réutilisé à d’autres fins. 
 
Sont touchés par ces règles de disposition d’actifs, aussi bien le matériel désuet, les surplus de 
marchandise du magasin, que les biens perdus, oubliés ou saisis qui ne sont pas réclamés dans les 
soixante jours par leur propriétaire. 

La division de l’approvisionnement doit préparer la recommandation pour autorisation au conseil 
municipal, lorsque requis. 
 
10.1 Demandes de soumissions 

Dans certains cas exceptionnels, la Ville de Blainville peut procéder par demande de soumissions 
(sur invitation ou publique) pour revendre ces biens. 
Elle peut également, dans le cas de matériel ou de véhicules, proposer le produit comme valeur 
d’échange au moment d’une demande de soumissions pour l’acquisition d’un bien ou d’un véhicule 
neuf. 
Le conseil municipal doit autoriser la vente après la réception des offres. 
 
10.2 Encan public 

L’encan public est la méthode la plus utilisée pour se départir de véhicules ou de biens susceptibles 
d’intéresser les citoyens. 



POLITIQUE D’APPROVISIONNEMENT ET DE DISPOSITION DES BIENS 

Page 13 

 

 

 

Il s’agit d’une méthode dynamique, sous contrôle d’huissier de justice, qui permet à toute personne 
intéressée de participer en fonction de ses besoins, en ayant la chance d’acquérir des biens à meilleur 
prix. 
La division de l’approvisionnement organise habituellement deux (2) encans par année. 
La liste des biens soumis à l’encan doit être préalablement autorisée par le conseil et être publiée 
dans les journaux locaux, tel que requis par la Loi. 
 
10.3 Vente par le biais du CSPQ 

Le Centre de Services Partagés du Québec offre un service spécialisé de gestion et disposition des 
biens. 
Il procède, au nom de la Ville, à des demandes de soumissions ou à la vente à l’encan des biens 
dont la Ville veut se départir. Cette méthode a l’avantage de faire appel à un plus grand bassin de 
municipalités/acheteurs potentiels. 
Le conseil municipal doit autoriser la vente après la réception des offres. 
 
10.4 Vente de gré à gré 

Dans le cas d’un bien appartenant à la Ville d’une valeur inférieure à 5 000$, il est possible de s’en 
départir de gré à gré dans la mesure où l’offre correspond à la valeur estimée du bien. Cependant, 
cette méthode doit être réservée à des biens spécifiques pour lesquels il y a peu d’intéressés 
potentiels en fonction de la particularité ou la spécificité du bien. 
Un employé de la Ville de Blainville n’est pas autorisé à soumettre d’offres dans le cas de vente de 
gré à gré. 
Le conseil municipal doit autoriser la vente après la réception des offres. 
 
10.5 Cession à des organismes à but non lucrati f 

Il est parfois onéreux de se départir de biens de faible valeur. Il est donc possible de les céder à 
faible coût, de gré à gré, à un organisme à but non lucratif ou gratuitement lorsque la loi le permet. 
Le conseil municipal doit préalablement autoriser ces cessions. 
 
10.6 Vente pour recyclage (ferrai l le, métaux) 

Avant de procéder à leur mise au rebut, et s’ils ne peuvent pas être revendus tels quels, les rebuts 
de métaux et certains articles faits de métal peuvent être vendus à des entreprises susceptibles de 
procéder à leur recyclage. 
 
10.7 Mise au rebut 

Lorsque des biens municipaux n’ont plus aucune valeur, sont inutilisables, et ne peuvent pas être 
réparés ou recyclés de façon économique, ils peuvent alors être mis au rebut. 
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